


Monsieur , né le XXXXXXX à VERSAILLES (78000); demeurant   XXXXXXXXXXXXXXXXX 
CLAYES SOUS BOIS

1 
fait l'objet, depuis le 26 avril 2019 au  R, d'une mesur{: XXXXXXXXXXXXXXX"""'"'·"'"'"..

de soins psychiatriqm)s sous la forme d'une hospitalisation complète
1 
sur décîskm du directeur d'étabîissement. en anolicatior! 

des dispositions de P article L. 3212-11 lu code de la sa.ntê publique, à la demande d'un tîers, Madame 
sa fille. 

Le 03 mai 20I9, Monsieur le Directe11r du CENTRE HOSPITALIER DE PLAISIR a saisi le juge des libertés et 
de!&. détention afin qu'il soit statué, conforrntment aux dispositfons des �rticles L 3211-12-1 à L 3212-12 et des a,1:icletl L 
3213-1 à L 3213-1 J diJ code de la sant� publique, sur cette mesure. 

Le procureur de la Ré.publique, avisé, a fait connaître son avis favorable au maintien de Ia mesure. 

itait présent et assisté de Me Sébastfom BERLAND, avocat au barreau de Versailles. 

Les débats ont été tenus en audience. publique. 

Monsieu, exprime que l'hospitalisation lui a fait du bien mais souhaite qu'elle cesse désormais; 

Son Conseil relève que le certificat dît des 24h est daté du même jour que les certificats initiaux., et soulève que le fonnulaire 
de notification de la décMon de maintien a été signé le 28 avril alors que ia. décision de maintien n'a été prise que le 29 avril, 
de sorte que le patient n'a.jamais reçu 1otiffoatlon de la décision de maintien; 

La cause entendue à l'audience. Paffair,} a été mise en délibéré au 07 mai 2019, par mise à disposition de l'ordot1na.nce au greffe 
du juge des lîbertés et de la détention. 

DISCUSSlOI'{ 

Il résulte des dispositions de l'article l, 3211-12-1 du code de la santé publique qu'il appartient au juge des libertés et de la 
détention de f,tatver systématiquement sur la situation des patients faisant l'o�jet de soins psychia.triqt1es sous fonne 
d'hospitalisatim complète, sans leur ci msentement. 

L'article L 3211-1 de ce même code pré,1oît l'admission d'une personne ensoins psychiatrique sous le régime de 111ospitalisation 
complète, sur décision du directeur d'un établissement habilité, lorsque se:s troubles mentaux rendent impossible Mn 
consentement t.!t que son état mental in pose des soins immédiats assortis d'une surveillance médicale constame justifiant une 
hospitalisation complète, ou d'une sur,eillance régulière justifiant une prise en charge adaptée, 

Sur le moyen de rrulliJ,Ltk,ê du défaut i.e nQ,tifi,ccttion de la décision de maintie11,;. 

ri résulte des disposiclons de Particle L3211�3 alinéa 2 e.t 3 du Code de hi. Santé Publique que ''Avant , haque décision 
prononçant le maintien de� soins (...) ?u défin.Ltsàtzt lt.i forme de la prise en charge ( . .) La personne faisant l'objet de soins 
psychiatriqwu: est, dans lt:t me.sure où :wn état le permet, informii! de cf! prcjet de décision et mise à même de faire valoir ses 
<,bservatloM, J>ar tout moyen et de ma11i?tre a.ppt·opriée à son état". 

"En outre, toute personne faisant l 'ob}et de soins psychiatriques en applicatit:/n des chapitres II et Ill du prc :sent titre ou de 
! 'article 706-115 du Code de procédw e pénale tst informée:

al Le plus rapidement possible iet d'zme mànière appropriée à son état, de la décisfrm d'admlssic,n et de cluu;zme des décisfons 
mentionruies cm deuxi?r.me {rlinéa du pr!sem article, ainsi que des nrisons qui les motivent;" 

En l'esoèce il ri,.� résultl'.l pas des pfècer.; de la.procédure que la décision de maintien en daté du 29 avril ::iitM"' nntifiée à Monsieur 
; qu en effet le fonnulaire d( notification joint à Ia procédure indiqm\ informer Monsieur de la décision 

d'admission en date du 26 avril 2019 (H non de celle de maintien) e1 ce formulaire a été signé en date du 28 avril alors que la 
décision de maintien date <lu 29 avril; 

L'absence de n1Jtiflcation de la décision de maintien et des droits et voies de recours y afférents ne peut que faire grief, grief 
suffisamment significatif pour entraîner main levée de la mesure d'hospit.a.lisation complète; 



L'hospitalisation CQmpli:.M ne peut être maintenue, mais le iMlai de :u heures �era décidé afin de permettre lfl mise en place 
d'un éventu.el programme de soin.'// par l1iquipe médkale, compte tenu des certificats médica11..t attestant de troubles 
psychiques; 

Vu le certificat médka.l initial, dressé le 26 avril 2019, par le Docteur XXXXX; 

Vu le secôt'id <,ertifi�tt médical initial) dressé le 26 avrH 2019 par Je. Docteur XXXXX; Vu

le certificat médical dît des 24 heures, dressé le 26 avril 2019, par le Docteur XXXXX; Vu 

le certificat médkal dh des 72 h1;1u,es, dressé le 29 avril 2019, par le Docteur .XXXXX; Vu 

l'avis motivé établi le 03 nHti 20i9 par le Docteur XXXXX. 

PAR CES MOTlFS 

Statuant pubtiquemen4 par ordonnanc•! contradictoire et en premier ressort. 

Ordônnons la main�Jevé.e à effet dfffüré de 24 heures de la miesu:re de soins psychiatriques sous forme d' ll'lospjtalisation 
complète de l\·fonsiëitr 

Rappelons que l'ordonnance du juge de; libertés ci de la.détention est susceptible d'appel devant le Premier Président d.e la Cour 
d'Appel de Ver sailtes dans 11n délai de dix jours à compter de sa. notification. Seules les parties à la procédure ddinies à l'article 
R..3211-13 du •::SP peuvent faire appei (requérant, personne sous soins psychiatriques, préfet ou directeur d'titabfüsement le 
cas échéant). Le ministère public peut, dans tous les cas, interjeter uppel dans ie même: délai. La déclaration d'appel motivée 
est transmise par tout moyen a.u greffe de la Cour d'Appet de Versailles qu.i en avise sur-le-champ le greffier du tribunal de 
grande instanc'3 et fait connaître la date et l'heure de faudiertce aux parties, à leurs avocats, au tiers qui a demandé radmissîon 
en soins et au directeur d'établissement. A moins qu'il n'ait été donné un effet suspensif à l'appel, le premier présU.ent statu!i: dans 
les douiejours de sa saisin�. Ce délai est porté à vingt-cinqjours si une expertise est ordonnée. Adresse: Mon,îeur le Premier 
Président- Cour d'Appei de Versame� - 5, rue Ca.mot RP 1113 - 7�011 VERSAILLES Cedex (télécopie: 0 l 39 49 69 04 -
téléphone : 01 39 49 68 46 et OJ 39 49 69 13 ). 

Rappelons que sur le fondement des ,füpositions des articles L 3211-12-4, R 3211-16 et R 321 I-20 du code de fa santé 
publique le rec,}urs n'est pa." suspensif d'exécution, sauf décision du Pl'emier Président de la Cour d'appel de V cr:,allles déclarant 
le recours suspensif à la demande du Procureur de la République ; 

Laissons ies éventuel.$ dépens à la chaige du Trésor Public; 

Prùnoncée par mise à disposition au gr,!ffe le 07 ma.i 2019 parMad!3-me Delphine BLOT, vice-président, assistée de Monsieur 
Sébastien LUCAS, grl.!:ffi(;lt, qui ont signé la minute de Ia présente dlScision. 


